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Situation juridique

La mise en demeure a pour objectif de faire cesser un comportement contraire aux dispositions contractuelles. Ce n'est qu'après une mise en demeure restée infructueuse et, si le maintien du contrat de bail n'est plus acceptable pour le bailleur ou pour les habitants de l'immeuble, que celui-ci peut procéder à une résiliation du contrat de bail avec effet immédiat, ceci conformément à l'article 257f al. 3 CO; pour les baux d’habitations ou les locaux commerciaux toutefois, il doit respecter un délai de congé de 30 jours pour la fin d’un mois. Dans les cas de dommages graves délibérément provoqués par le locataire à la chose louée, le bailleur peut néanmoins résilier le bail avec effet immédiat selon l’article 257f al. 4 CO, même pour les baux d’habitations ou locaux commerciaux, en l’occurrence, une mise en demeure ne s’impose pas. 

1. 
Mise en demeure pour bruit

1.1 
Situation juridique
Le locataire a un comportement contraire aux dispositions contractuelles, entre autres, s’il provoque des nuisances sonores régulières, par exemple,en violant le repos nocturne ou – comme c’est le cas dans le modèle joint en annexe – en répétant avec des instruments de musique pendant plusieurs heures. De même, le non-respect du règlement interne ou du règlement de la buanderie constitue une violation des dispositions contractuelles.

1.2
Procédé
La mise en demeure, tout comme la résiliation, doit être notifiée par écrit. Selon l’article 266 l al. 2 CO, la résiliation de baux d’habitations ou de locaux commerciaux doit s’effectuer au moyen d’une formule officielle agréée par le canton concerné, comportant toutes les informations requises pour le locataire, soit en vue de la contestation de la résiliation, soit en vue de la prolongation du bail. Il est utile de notifier la sommation par lettre recommandée, afin de disposer d’une preuve que le destinataire a bien reçu le document. Si le bail concerne le logement familial, la résiliation par le bailleur, ainsi que la fixation d’un délai de paiement assortie d’une menace de résiliation (art. 257 d), doit être notifiée séparément au locataire et à son conjoint ou à son partenaire enregistré.

François Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle

Recommandé
Madame

Regula Modèle
Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle

Ville modèle, le ______

Notre contrat de bail daté du ______

Mise en demeure pour bruit

Madame,
Je me réfère à notre contrat de bail à loyer du ______ ainsi qu’à notre dernier entretien. Permettez-moi d'en résumer le contenu et les résultats de cette discussion en trois points: 

1. 
En date du ______, du ______ et enfin du ______, vous avez joué de la musique avec plusieurs musiciens de votre groupe dans votre logement, pendant plusieurs heures. Ces répétitions ont engendré des nuisances sonores considérables pour les autres locataires de l’immeuble. Vous n’avez pas donné suite à diverses injonctions et demandes directes de cesser vos répétitions. 

2.
La dernière fois en date du ______, je vous ai mis en demeure de cesser les répétitions dans le logement, car les nuisances occasionnées par ces dernières étaient inacceptables pour les autres habitants de l’immeuble. Malgré ce courrier, la répétition du ______ a eu lieu.

3.
Votre comportement constitue une violation grave des dispositions contractuelles, car l’intensité des nuisances sonores, à de nombreuses reprises et durant plusieurs heures, y compris durant la soirée, pénalise gravement la quiétude des  autres habitants de l’immeuble. Aussi, je vous mets en demeure, pour la dernière fois, de me fournir un accord écrit  indiquant l'arrêt des répétitions dans votre logement, et la cessation de toute autre forme de nuisance sonore affectant votre voisinage. Et ceci au plus tard jusqu’au ______.
A défaut de recevoir une telle déclaration, puis en cas de non-respect de cette dernière, je procéderai à la résiliation du bail sans autre mise en demeure, au terme de l’article 257f CO, moyennant un délai de congé de 30 jours pour la fin du mois suivant. 

Bien évidemment, je reste à votre disposition pour un entretien personnel.

Dans l'attente de vos nouvelles, je vous prie d'agréer, Madame, mes salutations distinguées.

François Modèle
2. 
Mise en demeure pour détention non autorisée d’animaux domestiques

2.1
Situation juridique 

En principe, la question de savoir si la détention d’animaux domestiques est autorisée ou non est réglée dans le contrat de bail. D’un point de vue légal, l’article 257f CO exige uniquement du locataire qu’il use de la chose avec le soin nécessaire et qu’il fasse preuve du respect dû aux autres habitants de l’immeuble et à ses voisins. Si le bail requiert l’autorisation du bailleur pour la détention d’un animal domestique, celui-ci est libre d’accorder ou non cette autorisation. En vertu de la jurisprudence, le bailleur peut par ailleurs interdire contractuellement la garde d’animaux domestiques, soit intégralement, soit pour certaines catégories d’animaux (en dehors de petits animaux inoffensifs tels que les poissons ou oiseaux d’ornement, les tortues ou les hamsters dorés), sans avoir à motiver son refus. En contrevenant à l’interdiction expresse de la détention d’animaux domestiques, le locataire confère au bailleur un motif de résiliation grave pour utilisation de la chose contraire aux dispositions contractuelles. Le plus souvent, le contrat de bail autorise la détention d'animaux avec l'accord expresse du bailleur. Une acceptation tacite, pendant plusieurs années, portant sur la détention d’animaux domestiques ne constitue pas en soi une autorisation. Il est recommandé aux détenteurs d’animaux domestiques de se faire confirmer cette autorisation par écrit. Une fois que le bailleur a accordé son autorisation, il ne saurait la révoquer sans indication de justes motifs. Si la détention de l’animal est conforme à l’espèce et que l’animal n’occasionne pas de nuisances excessives, ni olfactives ni sonores, un juste motif est nécessaire pour retirer une autorisation préalablement accordée. Un simple changement d’humeur du bailleur ne suffit pas. 

Souvent, la détention d’animaux domestiques est autorisée «sauf désaccord». Si le bailleur tolère, dans ce cas, la détention d’animaux domestiques, il doit invoquer un juste motif pour justifier le changement de son attitude initiale. En règle générale, le bailleur ne retire son autorisation que si quelqu’un (p. ex. un voisin) s’est plaint de nuisances. Si ces nuisances excèdent la mesure de l’acceptable, le bailleur peut en effet retirer l’autorisation préalablement accordée quant à la détention d’animaux domestiques.

2.2
Procédé 
La mise en demeure pour détention non autorisée d’animaux domestiques doit être notifiée par écrit (en fixant un délai raisonnable pour l’éloignement de l’animal). A défaut d’obtempérer à cette mise en demeure, le bailleur est en droit de résilier le bail avec effet immédiat ou, s’agissant de baux d’habitation ou de locaux commerciaux, moyennant un délai de congé de 30 jours pour la fin d’un mois (art. 257c al. 3 CO). Selon l’article 266l al. 2 CO, la résiliation de baux d’habitation ou de locaux commerciaux doit s’effectuer au moyen d’une formule officielle agréée par le canton concerné, comportant toutes les informations requises pour le locataire, soit en vue de la contestation de la résiliation, soit en vue de la prolongation du bail. Il est utile de notifier la sommation et la résiliation par lettre recommandée, afin de disposer d’une preuve de la réception du document par le destinataire.

François Modèle

Rue Modèle 22

6088 Ville Modèle

Recommandé

Madame

Regula Modèle

Rue Modèle 11

6088 Ville Modèle

Ville modèle, le ______

Mise en demeure pour détention non autorisée d’animaux domestiques

Madame,

Comme j'en ai été informé, vous détenez un chien dans le logement loué en vertu du bail du ______, situé dans la Rue Modèle 11, 6088 Ville Modèle. Or, selon l’article______ du bail, la garde d’animaux domestiques présuppose l’autorisation préalable du bailleur. Je ne vous ai accordé aucune autorisation de ce type. 

D’ailleurs, je ne saurais vous accorder l'autorisation de garder un animal domestique, du fait que votre chien a déjà maintes fois empêché le repos nocturne des autres habitants de l’immeuble par des aboiements bruyants, et que les voisins se sont plaints de ces faits à plusieurs reprises. Aussi, je vous mets en demeure de faire en sorte de ne plus avoir de chien dans votre logement d'ici au ______.

Je vous demande de respecter à l’avenir les dispositions contractuelles convenues. A défaut, je me verrais dans l’obligation de résilier le bail.

Tout en vous priant de prendre bonne note de ce qui précède, je vous prie d'agréer, Madame, mes salutations distinguées.

François Modèle

